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Liminaire - FO DGFIP 
CTL DU 26 MARS 2015
Monsieur le Président du CTL,
Le syndicat F.O DGFIP appelle à la grève interprofessionnelle le 9 avril contre le pacte de responsabilité et ses 50 milliards d'économies, et contre la démarche stratégique. Autant de réformes qui impactent les conditions de travail des agents de Seine-Saint-Denis par les suppressions de postes, les emplois vacants, les restructurations et les concentrations de services.
Comment accomplir les missions de service public qui sont les nôtres dans une telle situation ?

 F.O DGFIP, à l'image de nombreux agents, est très inquiet quant au déroulement de la campagne de déclaration. Les documents fournis pour préparer ce CTL, plus que lapidaires, mettent l'accent sur les démarches en ligne, « valoriser les services en ligne ; mettre en avant les avantages de la déclaration en ligne » etc. 
F.O DGFIP ne revendique pas le retour à la plume. Toutefois, les récentes annonces s'agissant de l'obligation de déclarer en ligne nous paraissent plutôt de nature à accroître les difficultés des populations les plus fragiles. Dans un département comme le nôtre, le taux de déclaration en ligne est très en dessous de la moyenne national. Cela s'explique par le tissu fiscal difficile auquel les agents sont confrontés, tissu fiscal qui est plus fragilisé en Seine-Saint-Denis que partout ailleurs dans le pays.
En outre, la mise en avant des démarches en ligne dans une situation de suppressions d'emplois et de concentrations de services, tel que le CDC, laisse de notre point vu planer les plus grandes menaces. 
Comment assurer également un accueil de qualité avec un effectif encore moindre que l'année précédente ? Quelles mesures la direction prendra-t-elle pour assurer le service public tout en veillant aux conditions de travail des agents ? Les services seront ouverts 5 jours sur 5, ce qui correspond à une charge de travail importante pour les agents. Quel dispositif, par exemple, sera mis en place concernant les heures méridiennes ? Des auxiliaires et vigiles vont être déployés. Quand le seront-ils ?
Pour  F.O DGFIP, ces différentes mesures sont des dispositifs d'urgences qui ne sauraient ni doivent être pérennisées. Seul le recrutement d'agents titulaires pour combler l'ensemble des postes vacants et l'arrêt des suppressions d'emplois peuvent répondre à l’inquiétude des agents et à la dégradation des conditions de travail.
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